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Résumé : 
En France, comme dans les autres pays européens où les politiques d’éducation ont été au moins pour partie régionalisées, le débat politique et certains pans du débat académique ont placé en leur centre la question de l’égalité. Cet article propose de contribuer à la réflexion en s’intéressant aux normes d’action publique et à leurs évolutions après les réformes institutionnelles ayant présidé aux transferts de compétences éducatives aux gouvernements régionaux en France. La régionalisation de compétences éducatives a-t-elle conduit à un changement des normes sectorielles partagées par les acteurs de l’éducation ? L’égalité sociale et l’égalité territoriale à l’école sont-elles devenues des normes de second rang pour l’action publique régionale derrière des normes sectorielles privilégiant en particulier l’innovation et la différenciation territoriale ? Pour examiner ces questions, deux périodes qui correspondent chacune à une conjoncture critique des politiques régionales d’éducation ont été sélectionnées. La première suit immédiatement les transferts des lycées aux gouvernements régionaux et la seconde commence à la fin des années 1990 lorsque les gouvernements régionaux introduisent des mesures d’action publique en dehors du cadre formel des compétences prévues par les lois de décentralisation. Sur cette base, l’article montre que les normes sectorielles d’égalité prévalant avant la décentralisation des lycées continuent à structurer l’élaboration de l’action publique par les gouvernements régionaux après la décentralisation. L’égalité persiste comme norme d’action publique en éducation après la régionalisation.


Introduction

	En France, comme dans les autres pays européens où les politiques d’éducation ont été au moins pour partie régionalisées, le débat politique et certains pans du débat académique ont placé en leur centre la question de l’égalité. La question principale, souvent vivement débattue, a été de déterminer dans quelle mesure ces réformes institutionnelles remettaient en question l’égalité territoriale et sociale d’accès à l’éducation, l’intégrité du système éducatif et, au fond, la possibilité que l’école soit, pour chacun, un vecteur de promotion sociale et de développement d’une existence digne, indépendamment de son milieu social d’origine et de son lieu de résidence. Le cadrage de la question n’a pas été exactement identique dans l’espace du débat public et dans la littérature scientifique spécialisée, où l’approche privilégiée a été d’examiner la divergence des politiques régionales, mais l’interrogation centrale était commune : dans quelle mesure l’égalité territoriale et sociale en tant que norme au cœur de la construction du système éducatif français depuis la IIIème République était-elle affectée par le partage de certaines compétences éducatives entre l’Etat central et les collectivités territoriales, en premier lieu les gouvernements régionaux et les départements, nouveaux entrants dans le secteur de l’éducation ? 
	Face à cette question, dans ces deux espaces de débats politique et scientifique, les discussions partageaient un point de départ similaire : on s’attendait à ce que la régionalisation de l’action publique en matière d’éducative attaque frontalement la possibilité de l’égalité sociale et territoriale en éducation. Les raisons invoquées pour cela étaient multiples : la capacité financière variable des régions (Braun & Trein, 2014; Peterson, 1995; Rodden, 2003), les préférences différentes des partis au pouvoir (Detterbeck & Hepburn, 2010; Massetti & Toubeau, 2014; Swenden & Maddens, 2009) et celles des populations locales (Erk, 2003; Henderson, Jeffery, & Wincott, 2014; Keating, 2013) sont parmi les principales. Seules des contraintes posées par l’Etat, encadrant les politiques des gouvernements régionaux, étaient pensées comme étant en mesure de limiter, à défaut d’éviter, la rupture d’égalité territoriale (McEwen, 2005; McEwen & Moreno, 2005). 
	Dans la littérature académique spécialisée, dans le cas français et d’autres cas européens (Cole, 2008; Mathias, 2005; McEwen & Moreno, 2005; Moreno & Trelles, 2005), les résultats empiriques ne confortent pourtant pas ces attentes. Du point de vue des politiques publiques elles-mêmes, une série de travaux attentifs aux instruments de l’action publique et à leurs effets territoriaux, montrent en effet que la divergence n’a pas toujours été au rendez-vous (Benz, 2012; Dupuy, 2012, 2014, 2017; Harrison & Green, 2005; Keating & Cairney, 2012). Dans le cas français, mes recherches antérieures ont montré que la période suivant la décentralisation des lycées aux régions a au contraire été caractérisée par une convergence des instruments et des effets territoriaux des pans de l’action publique régionalisée par comparaison à ce qui avait été produit par les politiques étatiques dans la période pré-décentralisation où l’Etat avait été très peu attentif à la question des inégalités territoriales produites par son action publique (Dupuy, 2017; Dupuy & Pollard, 2014). En outre, mes recherches documentent que les acteurs étatiques se sont largement désengagés de l’élaboration des politiques régionales d’éducation depuis les transferts des lycées au début des années 1980. La convergence des politiques régionales observée sur la période 1982-2010 ne peut donc être imputée aux contraintes que l’Etat ferait peser sur la capacité des régions à élaborer de manière autonome leurs politiques publiques. Au contraire, mes travaux montrent que cette convergence des instruments et des effets des politiques des gouvernements régionaux relatives aux lycées peut être expliquée par trois mécanismes principaux : la politisation des politiques régionales[footnoteRef:1], la recherche active de la similarité des politiques par les gouvernements régionaux et la course vers le milieu enclenchée entre ces mêmes gouvernements (Dupuy, 2017). [1:  « La politisation résulte […] de l’investissement par des acteurs politiques d’enjeux et de mesure permettant d’activer et de réactiver des identités politiques à des fins de polarisation et donc de positionnement dans le cadre de la compétition partisane » (Hassenteufel, 2008, p. 163).] 

	Cet article propose de poursuivre la réflexion initiée sur les conséquences pour l’égalité en éducation de la régionalisation en s’intéressant non plus aux politiques publiques en tant que telles, mais aux normes d’action publique et à leurs évolutions après les réformes institutionnelles ayant présidé aux transferts de compétences éducatives aux gouvernements régionaux en France. En effet, une partie des débats scientifiques sur la régionalisation de l’action publique semble supposer que l’allocation de compétences aux gouvernements régionaux se traduit par une évolution des normes qui façonnent les politiques publiques. Il semble entendu que les gouvernements régionaux chercheront à différencier leur action publique par rapport à celle des autres régions et que cette norme de différenciation se substituera aux normes sectorielles d’égalité, territoriale et sociale, lorsqu’elles prévalaient avant la régionalisation, comme cela est le cas dans le secteur de l’éducation. Suivant Vivien Schmidt, les normes d’action publique sont entendues comme des principes normatifs partagés qui orientent l’élaboration de l’action publique de manière générale, au-delà de programmes ou de mesures particulières (Schmidt, 2008). L’article étudie ainsi dans quelle mesure la régionalisation d’une partie des politiques d’éducation a affecté les normes sectorielles d’action publique prévalant avant la décentralisation. Les travaux des historiens de l’éducation (Chapoulie, 2010; Prost, 1992) ont solidement établi que la norme d’égalité a été structurante dans le système éducatif français depuis la IIIème République. En France, cette norme d’égalité a été posée comme indissociablement sociale et territoriale et, d’ailleurs, l’organisation territoriale du Ministère de l’Education nationale, de la rue de Grenelle aux établissements scolaires, a été pensée pour assurer l’uniformité de la politique scolaire. La centralisation et les normes d’égalité sociale et territoriale ont ainsi été étroitement enchevêtrées (Cole, 2005). Alors, la régionalisation de compétences éducatives a-t-elle conduit à un changement des normes sectorielles partagées par les acteurs de l’éducation ? L’égalité sociale et l’égalité territoriale à l’école sont-elles devenues des normes de second rang pour l’action publique régionale derrière des normes sectorielles privilégiant en particulier l’innovation et la différenciation territoriale ? 
	D’un point de vue théorique, il y a à vrai dire peu de raisons de penser que la norme d’égalité au cœur du système éducatif aurait été remise en question par les gouvernements régionaux à partir de la décentralisation. D’abord, les normes sectorielles s’inscrivent dans le temps long et leurs changements, s’ils adviennent, relèvent essentiellement de changement incrémentaux ou graduels (Streeck & Thelen, 2005). Ensuite, le changement des normes sectorielles laisserait supposer que les gouvernements régionaux auraient eu un intérêt à souhaiter ce changement normatif. Or, les données d’enquête dont on dispose montrent que les citoyens restent très largement attachés à l’uniformité territoriale des politiques sociales et d’éducation en général. L’enquête CANS – La citoyenneté après l’Etat-nation -  étudie les préférences individuelles dans plusieurs régions européennes, notamment en France, une trentaine d’années après les réformes de régionalisation (Henderson et al., 2014). Avec les enquêtes de l’Observatoire de la vie régionale dans les années 1980-1990, elle est la seule à permettre de recueillir des informations valides à l’échelle régionale, luttant ainsi de fait contre le nationalisme méthodologique (Jeffery & Schakel, 2013) qui considère que l’Etat-nation est par défaut le niveau de collecte des données. L’un des résultats les plus frappants de cette recherche est la conjonction d’une préférence élevée pour la poursuite des processus de régionalisation, non seulement de la part de répondants résidant dans des régions caractérisées par un fort niveau d’identification régionale mais également de ceux dont l’identification régionale est faible voire absente, et d’une préférence très forte pour l’uniformité territoriale des politiques publiques. C’est le « paradoxe de la décentralisation » (Henderson, 2014). Ce paradoxe est observé dans le cas français tout particulièrement (Pasquier, 2014). Enfin, comme cela a été documenté par ailleurs, une grande partie des acteurs régionaux de l’éducation ayant pris leur poste dans les années 1980 et 1990 étaient issue de « la maison Education nationale » (Auteur, 2017) et on pourrait donc s’attendre à ce qu’ils aient été porteurs des mêmes normes d’égalité que l’ensemble des autres acteurs sectoriels de l’éducation.
	Cet article traite empiriquement la question du devenir des normes sectorielles d’égalité en éducation après la régionalisation. L’article repose sur la réanalyse du matériau empirique collecté dans le cadre d’une enquête comparée conduite dans sept régions françaises sur la période 1985-2010[footnoteRef:2]. L’enquête consiste en quarante entretiens semi-directifs conduits essentiels avec les responsables administratifs ou les membres de certains des services Education des conseils régionaux étudiés, ainsi qu’un travail d’archives dans trois archives régionales et au sein du Ministère de l’Education nationale (voir Dupuy, 2017 pour une présentation plus complète du dispositif d’enquête).A cette fin, nous avons sélectionné deux périodes qui correspondent chacune à une conjoncture critique des politiques régionales d’éducation. Il s’agit d’abord de la période qui suit immédiatement les transferts des lycées aux gouvernements régionaux, où on pouvait s’attendre à ce que les gouvernements régionaux façonnent leurs politiques en matière d’éducation, essentiellement sur le plan patrimonial, pour refléter au mieux les choix et les prises de position de leurs exécutifs puisqu’ils faisaient face à une page blanche. Il s’agit ensuite de la période ouverte dans la deuxième partie des années 1990 où les gouvernements régionaux ont stabilisé leurs politiques patrimoniales relatives aux lycées et durant laquelle ils développent tous des mesures d’action publique dites d’action éducative. Par ces mesures, ils ont débordé ainsi du cadre formel des compétences prévues par les lois de décentralisation et remis en cause la distinction stricte qu’elles établissent entre « le matériel » et le « pédagogique ».  [2:  Les régions sont le Nord Pas de Calais, le Limousin, le Centre, la Bretagne, Province Alpes Côte d’Azur, Basse-Normandie et la Bourgogne. Voir Auteure, 2017 pour une discussion des critères de sélection.] 

	Sur cette base, l’article montre que les normes sectorielles d’égalité prévalant avant la décentralisation des lycées continuent à structurer l’élaboration de l’action publique par les gouvernements régionaux après la décentralisation. L’égalité persiste comme norme d’action publique en éducation après la régionalisation.
	Durant la première période de la régionalisation de l’éducation en France, la première partie montre comment les gouvernements régionaux ont adopté une norme guidant leur politique patrimoniale qui endosse la norme d’égalité portée par l’Etat puisqu’ils adoptent comme point de référence la politique idéalisée de l’Etat. Dans la deuxième période de la régionalisation de l’éducation, la seconde partie étudie comment, même dans le cas de politiques conduites en dehors des compétences formelles des régions, la norme d’égalité sociale et territoriale structure de fait les processus d’élaboration de l’action publique au niveau régional.

1. Une référence commune à la politique idéalisée de l’Etat suite au transfert des lycées

Au tournant des années 1980, bien qu’ils aient documenté les défaillances des politiques étatiques pour ce qui est de la réalisation des objectifs d’égalité et de qualité que les acteurs de l’Etat leur avaient assignés (Auteur, 2017), les conseils régionaux faisaient toujours face aux blâmes, largement anticipés, de la communauté éducative et des acteurs étatiques selon lesquels leur intervention dans le domaine éducatif allait produire des inégalités territoriales et une diminution de la qualité du système éducatif. L’échec relatif des demandes de l’association représentant les conseils régionaux, l’ANER à la fin des années 1980 indique bien leur incapacité collective à asseoir un cadrage alternatif de la situation. Ce que l’on observe alors est que chacun des conseils régionaux a accordé la priorité à l’éducation comme champ d’intervention régional avec l’objectif de développer des politiques réalisant les prescriptions fixées par les lois de décentralisation. Autrement dit, afin d’asseoir leur capacité à produire leurs politiques d’éducation et la défendre face aux blâmes, chacun des gouvernements régionaux a tenté de se conformer à la politique idéalisée de l’Etat. En Provence Alpes-Côte d’Azur, le directeur des services de l’éducation en poste a expliqué : « Sa conviction [celle du président de région] a été faite après avoir visité les établissements que la priorité devait être mise sur l’éducation, sans ça, pas d’avenir pour les jeunes et pas d’égalité »[footnoteRef:3], puis il a ajouté : « Gaudin était un légaliste : il faut faire ce que la loi prévoit, et les choses doivent être conformes aux règles et aux lois de la République »[footnoteRef:4]. La perspective était similaire en Basse-Normandie : « La logique de l’exécutif était d’appliquer toute la loi, mais rien que la loi. […] il s’agissait de faire à fond des constructions et des rénovations […] »[footnoteRef:5]. Dans certaines régions, l’objectif des équipes régionales était de faire mieux que ne l’avait fait l’Etat. C’est le cas par exemple en Limousin, gouverné par le Parti socialiste : « Car il s’agissait aussi de faire autrement et mieux que l’Etat. Pour les bâtiments, par exemple, il s’agissait de sortir des bâtiments type EN [éducation nationale], tous identiques, de Dunkerque à Nice »[footnoteRef:6]. Comme en Bretagne, dominé par le parti de centre-droit : « Le conseil régional ne voulait surtout pas être sous tutelle du rectorat […] et les services du rectorat se sont rendus compte que le conseil régional était rapidement devenu plus performant »[footnoteRef:7]. En Nord Pas de Calais, gouverné à gauche, aussi : « Le conseil régional a accordé une priorité aux lycées […]. Le leitmotiv de la région à l’époque était de faire mieux que l’Etat. Cette décentralisation avait été souhaitée par les élus »[footnoteRef:8]. [3:  Directeur de la direction chargée de l’éducation, de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et de l’apprentissage en Provence Alpes Côte d’Azur entre1986 – 1995, entretien conduit le 21/05/2007.]  [4:  Ibid.]  [5:  Responsable de l’organisation scolaire (1986 – 1995), puis directrice de la direction chargée de l’enseignement (1995 - 2002) en Basse Normandie, entretien conduit le 23/05/2007.]  [6:  Directeur de l’éducation en région Limousin entre 1988 – 1995, entretien conduit le 18/05/2007.]  [7:  Directeur de l’éducation en Bretagne entre 1984- 2001, entretien conduit le 30/04/2007. ]  [8:  Directeur adjoint du service « formation initiale et supérieure » en Nord Pas de Calais entre 1986 -1988, entretien conduit le 25/04/2007. ] 

Dans la première période de la décentralisation des lycées, la référence aux politiques étatiques structure ainsi l’élaboration de l’action publique régionale. Que l’objectif soit de réaliser ce que les lois de décentralisation prévoient ou qu’il s’agisse pour l’exécutif régional de s’engager dans une comparaison explicite entre les politiques régionales et les politiques étatiques en matière patrimoniale, une norme d’action publique est alors centrale : celle de l’égalité, que la politique de l’Etat est supposée incarnée mais, selon les gouvernements régionaux en place, qu’elle a failli à atteindre effectivement (pour de plus amples développements empiriques, voir Dupuy, 2014, 2017). La norme d’égalité devient alors structurante des instruments d’action publique définis et mis en œuvre, des décisions budgétaires et des résultats poursuivis de l’action publique (voir Dupuy, 2012, 2014, 2017). C’est en ce sens que la politique idéalisée de l’Etat forme le socle d’une référence commune aux gouvernements régionaux. Plus exactement, ce qui est central durant cette période est de montrer que les gouvernements régionaux la mettent effectivement en œuvre, soit par une conformité affichée aux prescriptions des lois de décentralisation, soit par l’examen de ce que les régions considéraient être les échecs des politiques étatiques à l’incarner effectivement. C’est autour de cette norme que les gouvernements régionaux orientent et façonnent leur politique (pour plus de développements empiriques, voir Dupuy, 2017). 

2. La norme d’égalité territoriale et sociale au cœur des politiques d’action éducative à partir des années 1990

A partir de la deuxième moitié des années 1990, les conseils régionaux ont mis en avant leur mobilisation en faveur de l’égalité sociale à l’école. Cela est visible à la fois dans les objectifs qu’ils assignent publiquement à leurs interventions en matière éducative et dans l’introduction de dispositifs innovants, en dehors de leurs compétences. L’égalité sociale à l’école est là-aussi placée au centre des justifications de ces dispositifs et de leur construction. Cette mobilisation des conseils régionaux en faveur de l’égalité sociale à l’école a conduit certains gouvernements régionaux, dans le cours des années 1990, à adopter des mesures dites « d’action éducative », en dehors des compétences formelles dont ils disposent. Elles portent notamment sur la gratuité ou l’aide financière à l’acquisition des manuels scolaires et des équipements personnels pour les élèves de l’enseignement technologique ou professionnel (équipements de sécurité pour les formations en génie civil ou électrique, couteaux pour les élèves des formations hôtelières, par exemple), le soutien aux voyages scolaires et aux projets pédagogiques des établissements.
	A côté des exécutifs régionaux et de leurs équipes mobilisés autour de l’idée d’égalité sociale à l’école, d’autres acteurs sont intervenus en faveur de la notion d’égalité territoriale de l’offre d’action publique des conseils régionaux : les représentants de parents d’élèves et les groupes d’opposition au sein des assemblées régionales. Ces entrepreneurs politiques se sont mobilisés en faveur de certaines politiques, en se fondant sur la comparaison des politiques régionales et en décernant de bons et de mauvais points aux différentes régions. La FCPE a d’abord été particulièrement active sur la question de la gratuité des manuels scolaires. Constatant dans les années 1990 que les coûts de la scolarité en lycée s’accroissaient d’année en année, l’échelon national de la FCPE avait multiplié les actions de lobbying auprès des parlementaires et du ministère de l’Éducation nationale. Mais elles étaient restées sans succès. Faute de l’intervention de l’État, la FCPE s’est alors tournée vers les gouvernements régionaux pour contribuer à la gratuité réelle de la scolarité au lycée à la faveur de l’introduction de la gratuité des manuels scolaires par la région Centre en 1998. Les échelons régionaux de l’association se sont alors fortement mobilisés pour inciter les conseils régionaux ne l’ayant pas fait à adopter ces mesures de gratuité. Les régions ayant mis en place les mesures les plus complètes de gratuité étaient présentées en exemple. Outre la justification du principe de gratuité par lui-même, les différents échelons régionaux de la FCPE avaient mis l’accent sur la nécessité de respecter l’égalité territoriale de tous devant l’école dans leur documentation et dans leurs interactions avec les acteurs politiques régionaux : ne pas introduire ces mesures de gratuité reviendrait à rompre l’égalité des élèves devant le système éducatif. La conséquence en était claire : ne pas les introduire amènerait les régions concernées à se situer en queue de peloton. Les autres mesures d’action éducative, l’aide à l’acquisition des équipements professionnels et le soutien aux voyages scolaires notamment, ont suscité le même type de mobilisations. 
	En parallèle, depuis la fin des années 1990, les groupes d’opposition au sein des assemblées régionales ont aussi agi comme des entrepreneurs politiques comparant les politiques d’action éducative des régions et défendant la nécessité de les étendre à leur région. Leur argumentation était centrée sur la nécessité de ne pas se démarquer de manière négative et de ne pas paraître être une région insuffisamment concernée par la lutte contre les inégalités sociales à l’école. 
Dans ce contexte, après s’être concentrés sur le versant patrimonial de leurs compétences éducatives, les gouvernements régionaux ont ainsi commencé à développer des mesures d’action éducative à un moment, la fin des années 1990, où ils restaient sujet à de nombreuses contestations. La présentation des dispositifs d’action éducative était toujours centrée sur leur contribution à la concrétisation de l’égalité de tous à l’école. Ces prises de position des gouvernements régionaux faisaient d’ailleurs écho à des préoccupations du ministère de l’Education nationale, croissantes depuis le milieu des années 1970, pour la concrétisation effective de l’égalité sociale et de l’égalité territoriale à l’école (Morel, 2002; Van Zanten, 2006). Le ressort de cet investissement des conseils régionaux dans les mesures d’action éducative tient à la tension entre l’introduction de mesures qui soutiennent l’égalité sociale des chances à l’école et la remise en cause de l’égalité territoriale lorsque ces mesures ne sont adoptées que par quelques régions. C’est ce qui a amené les gouvernements régionaux à copier les dispositifs d’action éducative, y compris contre la manière dont ils se représentaient leur rôle dans le cadre de la décentralisation (voir Dupuy, 2017 pour de plus amples développements empiriques). 
	Ainsi, dans le cas de politiques dans le domaine de l’éducation qui sont conduites en dehors du cadre formel des lois de décentralisation, la norme d’égalité sociale et territoriale est également déterminante dans le processus d’élaboration de l’action publique au niveau régional. Autour des mesures d’action éducative, des groupes d’acteurs enjoignent les gouvernements régionaux d’adopter ces normes d’action et de les mettre en œuvre, de l’extérieur du processus d’élaboration d’action publique comme le font les représentants des parents d’élèves, comme de l’intérieur pour ce qui est des groupes d’opposition au sein des assemblées régionales. Les acteurs sectoriels comme les acteurs participants au policy making régional soutiennent donc la persistance de la norme d’égalité sous l’angle territorial, incitant les gouvernements régionaux qui étaient déjà fermement engagés dans la poursuite de l’égalité sociale à l’école à adopter des dispositifs d’action éducative au nom, précisément, de la norme d’égalité territoriale. Le cas de ces exécutifs régionaux initialement opposés à l’idée de sortir du cadre formel posés par les lois de décentralisation, et donc de développer des politiques qui ne seraient pas strictement liées aux questions patrimoniales, illustre la force de la norme d’égalité, ici sous son versant territorial, lors de l’élaboration des politiques régionales d’éducation (Dupuy, 2017). 

Conclusion

Au terme de cette exploration de deux conjonctures critiques des politiques régionales d’éducation en France, la question de l’évolution des normes sectorielles suite à la régionalisation trouve une réponse congruente : la norme d’égalité sociale et territoriale qui a structuré les politiques éducatives de l’Etat avant la décentralisation des lycées persiste après que les gouvernements régionaux s’en sont vus attribuer la responsabilité. 
	La description de ces deux périodes permet de documenter, d’une part, que les gouvernements régionaux adoptent la norme d’égalité dès le milieu des années 1980 et l’entrée en application des lois de décentralisation et qu’ils la transforment même, dans certains cas, en un outil normatif permettant de comparer les politiques régionales et les politiques étatiques, au détriment des secondes. En ce sens, la norme sectorielle d’égalité que les politiques étatiques étaient supposées concrétiser est non seulement déterminante pour caractériser ce qui oriente l’élaboration des politiques patrimoniales des régions, mais aussi pour saisir comment se construisent les relations intergouvernementales entre les conseils régionaux et les acteurs étatiques. D’autre part, l’analyse de ces deux périodes critiques suggère que la persistance de la norme sectorielle d’égalité en éducation, sur le double plan social et territorial, doit être comprise en lien avec la mobilisation d’acteurs sectoriels en sa faveur. En matière éducative, les conseils régionaux en France se sont trouvés dans une situation où les principaux acteurs du secteur privilégiaient la norme d’égalité, non seulement les enseignants (Ferhat, 2007), mais aussi les parents d’élève et leurs représentants et des acteurs politiques régionaux. Si à la norme d’égalité n’ont pas été substituées d’autres normes, favorisant notamment la différenciation des politiques régionales, c’est que les gouvernements régionaux n’avaient pas intérêt à le faire compte-tenu de l’opposition des acteurs sectoriels et de leurs électeurs. 
	Cette étude de cas de la régionalisation de l’éducation en France sous l’angle de l’évolution des normes sectoriels qui orientent l’action publique (Auteur, 2017 pour de plus amples discussions) suggère que toute analyse des transformations institutionnelles doit tenir compte des secteurs d’action publique et de leurs particularités. Il a en effet été solidement établi que les secteurs d’action structurent des normes d’action, des configurations d’acteurs, mais également les préférences de ces acteurs (pour un travail désormais classique, voir Jobert & Muller, 1987). Appliquée à la question particulière de la régionalisation de certains pans de l’action publique, cette analyse suggère qu’il était finalement peu raisonnable de s’attendre à ce que la régionalisation des politiques éducatives se traduise par un aggiornamento complet des normes de l’action publique. 


Claire Dupuy
UCLouvain - Ispole
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